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L’économie des plateformes sous l’angle 
de la géographie ouvrière: comprendre 
les stratégies d’organisation collective 
dans le contexte du travail intermédié 
par les plateformes numériques
Hannah JOHNSTON*

Résumé. L’auteure analyse sous un angle géographique la lutte collective des tra-
vailleurs de plateforme. Distinguant deux formes de travail de plateforme (l’offre 
de services locaux et le microtravail), elle examine leurs caractéristiques spatiales 
respectives et les stratégies d’organisation collective spécifiques à chacune. À partir 
de trois démarches de dialogue social (comités d’entreprise, négociation collective 
et accords multientreprises), elle cherche à comprendre pourquoi chaque catégo-
rie de travailleurs de plateforme choisit telle stratégie plutôt que telle autre. Elle 
analyse les cadres réglementaires dans lesquels s’inscrivent les luttes collectives 
de ces travailleurs et les chances de voir cette mobilisation améliorer leurs condi-
tions de travail. 

Mots-clés: géographie ouvrière, économie des plateformes, négociation collec-
tive, dialogue social, avenir du travail. 

L’émergence des plateformes numériques a une dimension géographique dont les 
travailleurs qui s’engagent dans une démarche d’organisation collective doivent 
tenir compte. Si bon nombre des tâches réalisées au quotidien par l’intermédiaire 
de ces plateformes ne sont pas nouvelles, des formes inédites d’organisation du 
travail apparaissent. Ces nouveaux modèles d’emploi sont souvent synonymes de 
forte précarité, de fragmentation des lieux de travail, de numérisation et de travail 
indépendant, autant de phénomènes qui ont agi comme des catalyseurs, incitant 
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les travailleurs à se mobiliser ensemble pour agir sur la manière dont leur travail 
est organisé et sur les conditions dans lesquelles ils l’exercent. 

L’économie des plateformes se révèle être le dernier chapitre en date d’une 
histoire du mouvement du travail placée depuis toujours sous le signe du renou-
vellement, différents modèles d’organisation collective s’étant succédé et ayant 
évolué en fonction des modifications de l’organisation du travail. À chacune de 
ces étapes, quelle qu’ait été sa forme (syndicats, centres de travailleurs, guildes, 
entre autres), l’expression de la solidarité des travailleurs a eu une géographie 
particulière. Ainsi, durant la révolution industrielle, l’innovation technologique 
a entraîné une mutation des lieux de travail marquée par la centralisation de la 
production et par une déqualification de la main-d’œuvre sous l’effet des chaînes 
de montage et de l’automatisation. Les travailleurs ont réagi en faisant évoluer 
l’architecture et la nature de leur organisation collective. Les syndicats de métier, 
qui étaient jusqu’alors dominants et regroupaient des professionnels hautement 
qualifiés exerçant le même métier, perdirent du terrain au profit de syndicats 
de branche regroupant des travailleurs qui avaient le même employeur mais 
n’exerçaient pas le même métier (Visser, 2012). Plus tard, en Amérique du Nord 
et en Europe par exemple, les négociations collectives furent décentralisées au 
niveau de l’entreprise (au lieu de rester centralisées au niveau national ou sec-
toriel) en réponse aux besoins des employeurs, qui entendaient flexibiliser et 
internationaliser la production (Eaton et Kriesky, 1998; Hendricks et Kahn, 1982). 
Les syndicats de branche réagirent en mettant au point des stratégies telles que 
les négociations pilotes pour pouvoir exercer plus efficacement leur pouvoir au 
sein de systèmes de production éclatés mais étroitement imbriqués (Eaton et 
Kriesky, 1998; Holmes, 2004). 

De même, la croissance du secteur des services dans les années 1980 et 1990 
s’est accompagnée de multiples innovations syndicales (Wial, 1993). La modifi-
cation de la démographie de la main-d’œuvre et la fragmentation croissante des 
lieux de travail ont fait émerger des concepts tels que le syndicalisme local (ou 
community unionism), qui a réuni les travailleurs sur la base d’une identité com-
mune ou d’un lieu de résidence commun (Black, 2005). Il est même arrivé que 
les syndicats élargissent leur champ d’action au-delà de leurs propres membres 
et tentent d’obtenir au bénéfice de la population locale un engagement des em-
ployeurs à recruter localement, à offrir des formations ou à prendre d’autres ini-
tiatives de même nature (Tufts, 2016). Ces modes d’expression présentaient tous 
des caractéristiques spatiales différentes, mais les organisations de travailleurs 
restaient unanimement convaincues que, si les salaires et les conditions de tra-
vail n’étaient pas soumis au jeu de la concurrence, les travailleurs seraient plus 
à même de modeler le paysage économique en fonction de leurs intérêts (plu-
tôt que de ceux du capital). Cet objectif reste d’actualité à l’ère des plateformes 
numériques.

Bien que le contenu des tâches exécutées sur les plateformes de travail nu-
mériques et par leur intermédiaire soit très hétérogène, il est possible de dégager 
deux modalités d’organisation spatiale du travail intermédié par les plateformes: 
le microtravail ou crowdwork et le travail à la demande reposant sur une ap-
plication numérique et exercé localement, sur un territoire précis (De Stefano, 
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2016). Le microtravail s’effectue en ligne et peut mettre en relation une multitude 
de clients et de travailleurs géographiquement très éloignés les uns des autres. 
Les tâches exécutées englobent la traduction, la saisie de données, l’évaluation 
de produits et de nombreux autres travaux susceptibles d’être fractionnés en 
microtâches qui seront ensuite réparties entre un grand nombre de travailleurs 
(Berg et coll., 2019). Comme elles sont exécutées en ligne, ces tâches peuvent en 
principe l’être à partir de n’importe quel lieu dès lors que la connectivité Inter-
net est suffisante. Ces «microtravailleurs» ont donc des origines géographiques 
très diverses, mais sont projetés dans un même marché du travail, lequel est à 
la fois «attaché à un espace numérique spécifique et accessible de partout» (Gra-
ham, 2015, p. 870), ce qui crée l’illusion d’une main-d’œuvre planétaire (Graham 
et Anwar, 2019). La deuxième forme de travail, quoique intermédiée par des 
plateformes, s’exerce sur une aire géographique donnée – ou, pour reprendre 
les termes de Huws (2014), est «rattachée à un territoire géographique». Travail-
leurs et clients sont mis en relation par une plateforme, mais les tâches doivent 
être exécutées par une personne spécifique et peuvent difficilement être délo-
calisées (il s’agit par exemple de travail ménager, de livraison de repas ou de 
courses alimentaires ou encore de services de transport). 

Dans cet article, nous partons des concepts de microtravail et de travail à la 
demande local et examinons la géographie des stratégies d’organisation collec-
tive déployées par les travailleurs de plateforme. Nous montrons qu’ils ont mis 
en œuvre trois stratégies de dialogue social différentes pour défendre leurs inté-
rêts et accomplir des avancées durables: les comités d’entreprise, la négociation 
collective et les accords multientreprises. Une analyse de ces stratégies révèle 
qu’ils se sont mobilisés pour atteindre leurs buts politiques et économiques et 
pour choisir ou établir un cadre réglementaire (puis une réglementation) de na-
ture à garantir la pérennité de ces acquis collectifs. Alors que le premier objectif 
est une finalité classique de toute forme de mouvement du travail, le second est 
révélateur de l’existence d’un vide juridique concernant les travailleurs de l’éco-
nomie des plateformes et laisse penser que de nouvelles institutions du marché 
du travail pourraient se révéler nécessaires. De fait, si le dialogue social en géné-
ral et la négociation collective en particulier peuvent constituer un outil de ré-
glementation du travail, ils fonctionnent en principe dans le cadre d’un système 
de règles défini à l’échelon national ou international (Doellgast et Benassi, 2014). 
En l’absence de règles claires relatives aux conditions de travail et aux relations 
du travail, il revient aux travailleurs de plateforme de choisir les stratégies à uti-
liser pour défendre leur cause et exprimer leurs revendications collectives, et 
pour assurer ainsi la longévité de leur mouvement et pérenniser leurs acquis. 

Nous montrons que l’adoption d’un angle d’analyse géographique peut 
être un moyen de mieux appréhender l’organisation collective de ces travail-
leurs, notamment de comprendre pourquoi ils choisissent certaines formes 
d’expression et certaines stratégies plutôt que d’autres. Nous nous appuyons 
principalement sur des études réalisées en Amérique du Nord et en Europe 
qui mettent en évidence les particularités spatiales des plateformes de travail 
numériques et de la réglementation du travail intermédié par ces plateformes. 
En nous concentrant sur ces régions et études de cas, nous avons pu analyser 
comment les mécanismes de dialogue social existants (par exemple les comités  
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d’entreprise et la négociation collective) sont ajustés pour être appliqués à l’éco-
nomie des plateformes et avons observé la stratégie adoptée par les acteurs impli-
qués dans les relations du travail pour définir de nouveaux instruments et cadres  
réglementaires, par exemple des accords multientreprises. Dans cet article, nous 
considérons aussi les dimensions spatiales du dialogue social dans l’économie 
des plateformes, sachant qu’il peut être centralisé au niveau national, voire in-
ternational, ou bien décentralisé au niveau de l’entreprise ou du lieu de travail 
(Katz, 1993; Visser, 2002 et 2016). 

L’analyse présentée ici exploite les apports de la géographie ouvrière (la-
bour geography), un courant qui considère les travailleurs comme des agents 
capables de façonner des paysages économiques reflétant leurs intérêts. Cer-
tains auteurs ont déjà tenté d’appréhender l’organisation spatiale du travail de 
plateforme, mais les actions coordonnées des travailleurs ont jusqu’à présent été 
insuffisamment étudiées dans le contexte de l’économie des plateformes alors 
qu’elles peuvent être regardées comme des phénomènes spatiaux (Coe et Jord-
hus-Lier, 2016). Les divergences de vues qui opposent travail et capital quant 
à l’organisation spatiale des paysages économiques peuvent être vues comme 
une lutte au sujet de la question de savoir si les investissements matériels sont 
(ou non) incorporés dans ces paysages (Herod, 2002). En toute logique, les tra-
vailleurs et le capital ont des visions géographiques différentes, si bien que la 
lutte visant à transformer ces visions en réalité est intimement liée au pouvoir 
politique, au pouvoir d’association et au pouvoir structurel que les travailleurs 
peuvent mobiliser.

La suite de l’article est organisée en trois parties. Dans la première, nous 
nous appuyons sur la littérature consacrée à l’organisation spatiale du travail 
de plateforme et avançons que cette organisation exerce une influence directe 
sur la géographie ouvrière dans le contexte de l’économie des plateformes. La  
deuxième partie présente trois stratégies utilisées par les travailleurs pour ob-
tenir une réglementation de l’économie des plateformes, à savoir les comités 
d’entreprise, la négociation collective et les accords multientreprises. Nous avons 
choisi ces stratégies parce qu’elles illustrent des situations dans lesquelles les 
plateformes et les travailleurs se sont engagés dans un dialogue social, mani-
festant une volonté de négocier au sujet des conditions de travail. Chacune des 
trois stratégies est illustrée par une étude de cas qui permet d’analyser pour-
quoi la stratégie en question a été adoptée soit par des microtravailleurs soit 
par des travailleurs à la demande travaillant localement et qui met en lumière 
ses forces et ses faiblesses. Dans la troisième partie, qui fait office de conclusion, 
nous rappelons qu’une analyse géographique peut aider à mieux comprendre 
l’économie des plateformes, l’organisation des travailleurs et la réglementation 
du travail. Dans cette partie, nous examinons également des propositions for-
mulées par la Commission mondiale sur l’avenir du travail de l’Organisation in-
ternationale du Travail (OIT) afin de garantir des conditions de travail décentes 
sur les plateformes. Bien que ce travail soit avant tout le fruit d’une recherche 
documentaire, il s’inscrit dans le cadre d’un projet de recherche plus vaste sur ce 
sujet, lequel a reposé sur de nombreux entretiens avec des travailleurs, des syn-
dicats, des organisations d’employeurs et des autorités chargées de la réglemen-
tation (Johnston et Land-Kazlauskas, 2019). Les enseignements tirés de travaux  
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antérieurs ont permis d’acquérir une bonne compréhension des contextes so-
ciaux, politiques et économiques dans lesquels s’inscrivent les modalités d’orga-
nisation des travailleurs.

1.  Géographie du travail de plateforme 
Les différences d’organisation spatiale entre le travail à la demande local et 
le microtravail ont des implications pour la conceptualisation du lieu de tra-
vail et la réglementation du travail. Elles déterminent également si et comment 
les travailleurs identifient un intérêt commun, entretiennent une solidarité et 
s’organisent. 

Dans cet article, nous postulons que les travailleurs à la demande exerçant 
leur activité sur un territoire précis et les microtravailleurs ne font pas appel 
aux mêmes stratégies pour définir un cadre réglementaire adapté ou créer une 
instance auprès de laquelle faire valoir leurs revendications collectives. Cette 
différence d’approche s’explique elle-même par des différences d’organisation 
spatiale du travail et par une coïncidence plus ou moins grande entre cette orga-
nisation et les réglementations existantes en matière de travail et de relations du 
travail. Comme le montre Swyngedouw (2004), la réglementation repose sur des 
dispositifs géographiques et institutionnels qui peuvent être structurés à divers 
niveaux – local, national ou (dans le cas de l’Union européenne par exemple) 
supranational. Les travailleurs à la demande qui exercent une activité locale tra-
vaillent principalement sur des territoires qui correspondent au champ d’appli-
cation des cadres réglementaires déjà en place et ils peuvent donc faire valoir 
leurs revendications dans les instances déjà prévues à cet effet. Les luttes locales 
qu’ils mènent sont extrêmement hétérogènes parce que leurs stratégies et pra-
tiques sont influencées par l’histoire et la culture locales (Doellgast et Benassi, 
2014). L’expérience montre que ces travailleurs ont plus de chances de parvenir 
à leurs fins lorsque les mécanismes qu’ils emploient pour réaliser des avancées 
collectives font partie intégrante des systèmes de relations du travail locaux. 
À l’inverse, les microtravailleurs exercent une activité peu compatible avec la 
réglementation existante, si bien que la meilleure solution pour eux consiste à 
établir de nouveaux cadres, éventuellement applicables au-delà des frontières 
nationales. Bien que les travailleurs à la demande dont l’activité est locale et les 
microtravailleurs tentent de réglementer les relations du travail et les condi-
tions de travail à des niveaux différents, les uns et les autres sont conscients de 
la dimension spatiale de leur travail, y compris de l’étendue du marché du tra-
vail sur lequel ils opèrent.

Comme le décrivent Graham et Anwar, l’espace dans lequel s’organise le 
microtravail est vaste. Il «n’exige pas nécessairement une proximité entre le 
travailleur, le travail lui-même et le lieu où il doit être livré. Le travail confié 
à des travailleurs en ligne n’a pas vraiment besoin d’une infrastructure fixe et 
il s’exerce donc parfois sur une vaste zone géographique» (2019, par. 4). Selon 
Lehdonvirta, contrairement à ce qui est observé en cas de délocalisation des 
tâches (par exemple d’externalisation dans le secteur manufacturier traditionnel), 
lorsque le travail cesse d’être effectué dans une institution locale pour être distri-
bué au sein d’une main-d’œuvre dispersée, il s’ensuit une illusion «“d’aspatialité”,  
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c’est-à-dire d’absence d’enracinement dans des espaces ou territoires particuliers» 
(2016, p. 59). Dans le cadre de cette organisation spatiale, le microtravail s’accom-
pagne effectivement d’un découplage de la production de tout contexte spatial et 
temporel (Richardson, 2015), d’où une obsolescence apparente du lieu de travail. Ce 
processus accentue le sentiment d’isolement des travailleurs (Wood, Lehdonvirta 
et Graham, 2018) et risque d’alimenter chez eux la peur d’être remplaçables.

La conception qui fait du microtravail une activité sans attache spatiale in-
flue directement sur les trajectoires réglementaires. Les partisans du travail de 
plateforme s’en sont saisis comme d’un argument pour démontrer qu’il était 
impossible de soumettre le microtravail à une réglementation. Ainsi, la Confédé-
ration allemande des associations d’employeurs (BDA) affirme que «le microtra-
vail et l’externalisation ouverte sont deux nouvelles formes d’activité organisée 
librement et de libre coopération sur Internet et ne peuvent en aucun cas être 
appréhendées par la loi». Elle ajoute: «Les activités ne sont pas davantage des 
formes d’emploi se prêtant à une quelconque réglementation. Il ne semble pas 
nécessaire de légiférer ni de négocier un accord, d’autant que des règles natio-
nales et même régionales seraient inapplicables» (2015, p. 6). Internet est ici vu 
comme un espace spécifique mais apparemment intangible, qui ne se super-
pose pas parfaitement au champ d’application des régimes réglementaires en 
place. L’absence d’enracinement spatial devient donc un argument censé justi-
fier l’absence d’intervention. Toutefois, même si l’organisation spatiale du micro-
travail soulève effectivement de complexes questions de compétence s’agissant 
des droits, de la réglementation et de l’application de la loi (Cherry, 2019; sur la 
géographie et les droits, voir Blomley et Pratt, 2001), il faut garder à l’esprit que 
l’argument tiré de l’incompatibilité entre la loi et le microtravail avancé par la 
BDA va dans le sens de la déréglementation généralisée que les chantres du néo-
libéralisme s’efforcent d’imposer depuis longtemps. 

L’antagonisme supposé entre les règles de compétence territoriale et insti-
tutionnelle (compétence qui, en matière de droits du travail, relève souvent de 
l’échelon national ou régional) et le microtravail laisse penser que le cyberespace 
est une abstraction. À la différence des espaces rattachés à un lieu spécifique, 
qui peuvent être régis par des lois et des normes, les espaces plus intangible 
– comme Internet – rompent le lien entre la manière dont nous concevons l’es-
pace et les réalités matérielles du quotidien (Wilson, 2011; Lefebvre, 1991). Dans 
les systèmes capitalistes, ce phénomène «a pour effet d’occulter les processus so-
ciaux qui lient les individus – processus économiques, processus politiques, pro-
cessus de travail et processus de l’inégalité sociale» (Jones et Popke, 2010, p. 121). 
Situer l’économie des plateformes dans l’espace intangible et abstrait qu’est le 
nuage (ou cloud) alimente l’idée que la spatialité du microtravail est elle aussi 
intangible et abstraite, ce qui rend invisible la réalité vécue par les microtravail-
leurs, qui exercent leur activité chez eux, dans un café, dans une bibliothèque 
devant leur écran, passant leur temps à exécuter des tâches qui ne peuvent être 
considérées comme un travail décent.

Pour les microtravailleurs qui cherchent à s’organiser collectivement dans le 
but d’obtenir une réglementation, l’absence d’implantation géographique com-
mune peut également compliquer sérieusement l’identification d’intérêts com-
muns, préalable indispensable à l’action collective. Néanmoins, bien que certains 
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chercheurs aient fait observer qu’«organiser des individus qui travaillent en 
ligne est une entreprise beaucoup plus ardue parce qu’il est plus difficile de les 
identifier, de les contacter et de les fédérer» (Lenaerts, Kilhoffer et Akgüç, 2018, 
p. 71), des exemples d’entraide entre microtravailleurs ont également été consta-
tés (voir Wood, Lehdonvirta et Graham, 2018). La dispersion spatiale du travail 
numérique peut aussi limiter la capacité des travailleurs à cultiver une identité 
commune, qu’il s’agisse d’une identité de classe ou d’une identité professionnelle 
–  une et l’autre considérées comme les bases potentielles de la solidarité et de 
l’action collective (Lehdonvirta, 2016). 

Les travailleurs de plateforme qui exercent une activité locale rencontrent 
parfois les mêmes difficultés que les microtravailleurs – isolement important, 
concurrence et absence de lieu de travail commun. Toutefois, leur activité ayant 
un ancrage territorial, il existe un marché du travail local, si bien que beaucoup 
de questions de compétence se trouvent ainsi résolues. Néanmoins, les cher-
cheurs font souvent état de difficultés à contacter ces travailleurs et doivent 
fréquemment recruter les participants à leurs projets de recherche par l’inter-
médiaire des plateformes qu’ils veulent étudier (Ravenelle, 2017; Rosenblat, 
2018; Rayle et coll., 2016). Sans doute faut-il en déduire que, malgré l’implanta-
tion territoriale de l’activité de ces travailleurs, la fragmentation spatiale de leurs 
lieux de travail et la forte mobilité qui les caractérise – dans le cadre de leur 
emploi et entre emplois – font qu’il est parfois difficile de les localiser. 

Les plateformes numériques peuvent certes accroître la fragmentation du 
travail et l’isolement, mais dans les secteurs où ces phénomènes sont une réalité 
ancienne, elles peuvent aussi avoir pour effet d’uniformiser la vie profession-
nelle parce qu’elles favorisent la mise en place de conditions de travail ou de 
pratiques de gestion communes. Cette uniformisation peut elle-même entraîner 
une plus grande homogénéité des expériences, favoriser l’action collective et 
encourager des travailleurs de zones géographiques différentes à coordonner 
leur résistance en transformant les luttes locales à travers lesquelles s’exprime 
leur solidarité en mouvements nationaux voire internationaux. Les premiers 
signes de ce changement d’échelle de la mobilisation sont visibles dans le mou-
vement de grève mondial des chauffeurs d’Uber qui a commencé aux États-Unis 
en mai 2019, quelques jours avant l’entrée de l’entreprise à la Bourse de New 
York (Sainato et Paul, 2019). Dans le secteur du transport de personnes, la ré-
glementation fixant le prix des courses et les normes du secteur étaient jusqu’à 
présent établies au niveau local ou régional et, lorsque les chauffeurs s’organi-
saient, cette organisation collective suivait également ce schéma géographique 
(voir, par exemple, Dubal, 2017; Mathew, 2008; Johnston, 2018). Toutefois, avec 
l’arrivée sur le marché de multinationales comme Uber, des chauffeurs de ter-
ritoires disparates se trouvèrent pour la première fois face à un adversaire 
unique à l’encontre duquel ils pouvaient exprimer des doléances communes 
concernant, par exemple, le manque de transparence des systèmes d’attribution 
des courses et de tarification. Ces dernières années, différents mouvements de 
contestation et manifestations d’ampleur ont été orchestrés de manière indé-
pendante par des chauffeurs dans des lieux aussi éloignés les uns des autres 
que l’Argentine, le Japon et l’Inde (ITF Global, 2016; BBC, 2016; Sen, 2019); mais 
les manifestations du mois de mai étaient plus coordonnées, les travailleurs 
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ayant mené des actions simultanément aux États-Unis, au Royaume-Uni, au 
Chili, au Panama, au Costa Rica, en Uruguay et ailleurs (CNN Chile, 2019) pour 
en accroître l’impact.

2. � Stratégies d’organisation: considérations 
spatiales, institutions et cadres réglementaires 

Les travailleurs de plateforme font preuve d’une solidarité collective qu’ils soient 
microtravailleurs ou exercent leur activité localement, mais la géographie de 
l’expression de cette solidarité n’est pas la même. La première raison en est qu’ils 
expriment souvent leurs revendications collectives dans le lieu où ils travaillent 
et au moyen de leurs outils de travail – les microtravailleurs utilisent leur ordi-
nateur pour se rassembler en ligne sur des forums et s’exprimer sur les réseaux 
sociaux, tandis que les travailleurs attachés à un territoire se retrouvent sur les 
parkings d’aéroports, dans les parcs ou dans la rue, utilisant le bouche-à-oreille 
ou leur téléphone portable pour se coordonner (Chen, 2018; Wood, Lehdonvirta 
et Graham, 2018). Ensuite, l’échelle à laquelle s’exprime la solidarité reproduit la 
configuration du marché du travail: les travailleurs à la demande qui exercent 
leur activité sur un territoire précis se mobilisent principalement à l’échelle lo-
cale ou nationale, tandis que les microtravailleurs tentent de tisser une solida-
rité sur un territoire géographique plus étendu. 

La capacité des travailleurs à exprimer une solidarité collective pour obtenir 
une meilleure rémunération et de meilleures conditions de travail dépend aussi 
des systèmes de réglementation du travail en place, lesquels peuvent soit consa-
crer leurs droits soit les affaiblir (Doellgast et Benassi, 2014). La réglementation 
définit des processus tels que la négociation collective, prévoit des mécanismes 
pour faire respecter les règles et, surtout, constitue une toile de fond qui délimite 
le cadre dans lequel s’inscrivent les luttes des travailleurs. Or, les plateformes de 
travail numériques ont progressé plus vite que la réglementation (Howcroft et 
Bergvall-Kåreborn, 2019) et, en particulier dans le cas du microtravail, sortent 
du champ d’application de la réglementation existante (Cherry, 2019).

Les stratégies adoptées face à l’absence de réglementation ou à son hétéro-
généité ne sont pas uniformes. Les travailleurs qui exercent leur activité loca-
lement peuvent définir des formes d’expression collective compatibles avec la 
réglementation locale ou nationale et avec les systèmes de relations du travail 
en place, ce qui renforce encore l’ancrage de leurs emplois dans un territoire 
local. Il en résulte un paysage hétérogène au sein duquel l’expression collective 
des travailleurs n’est pas la même selon les territoires, où le dialogue social est 
plutôt décentralisé et où les résultats obtenus varient selon que la plateforme 
veut, ou peut, s’engager ou pas dans une démarche de dialogue. À l’inverse, l’or-
ganisation du microtravail étant transnationale, les microtravailleurs tentent de 
définir de nouveaux cadres réglementaires susceptibles de les aider à surmonter 
les obstacles spatiaux auxquels ils se heurtent en raison de l’aspatialité de leur 
travail. Le dialogue social est alors centralisé, même s’il dépend là aussi du bon 
vouloir des partenaires en présence. En l’absence de réglementation adaptée, 
des initiatives collectives ont également été prises afin d’obtenir une réforme de 
la législation existante ou l’adoption de nouvelles lois pour améliorer les condi-
tions de travail et la rémunération. L’examen de ces initiatives sortirait toutefois 
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du champ de notre article parce qu’elles sont souvent davantage le produit de 
campagnes que le fruit du dialogue social1. 

Dans cette partie, nous décrivons les trois principales stratégies d’organisa-
tion collective auxquelles les travailleurs ont eu recours pour tenter d’engager 
un dialogue avec les plateformes et d’établir un système de règles applicables à 
l’économie des plateformes, à savoir les comités d’entreprise, la négociation col-
lective et les accords multientreprises. Nous examinons si ces stratégies sont uti-
lisées ou pourraient être utilisées différemment par les travailleurs qui exercent 
leur activité localement et par les microtravailleurs, décrivons les caractéris-
tiques spatiales de chaque stratégie et identifions les règles en place pour garan-
tir une application effective des acquis collectifs. 

2.1.  Comités d’entreprise 
Les comités d’entreprise sont des dispositifs institutionnels à travers lesquels tra-
vailleurs et employeurs entretiennent un dialogue social à l’échelon de l’entreprise. 
Ils peuvent être institués par la loi au niveau national ou supranational, résulter 
d’accords négociés volontairement ou encore être créés de manière unilatérale 
par la direction de l’entreprise. Le comité d’entreprise est un concept qui puise 
ses racines dans les systèmes de relations du travail européens. Le plus souvent, 
il a une fonction consultative et permet un échange d’informations entre les re-
présentants du personnel et la direction. Dans certains pays, il a également une 
mission de négociation et dispose d’un droit de codécision. L’inscription ou non 
d’une institution comme le comité d’entreprise dans le cadre juridique est un élé-
ment important à prendre en compte au moment d’évaluer si une stratégie a des 
chances d’aboutir à des résultats réellement applicables. L’ancrage culturel joue 
lui aussi un rôle parce qu’il influe sur la propension des travailleurs à percevoir 
ou non telle ou telle stratégie comme une voie possible pour parvenir au change-
ment. En somme, la probabilité que les comités d’entreprise soient un outil appro-
prié pour améliorer les conditions de travail dépend dans une large mesure de 
leur place dans la législation et dans la culture des relations du travail.

En Autriche et en Allemagne, ces structures sont reconnues par la loi et font 
partie intégrante du système de relations du travail depuis plus d’un siècle. Dans 
ces pays, les salaires sont généralement fixés dans le cadre d’accords négociés 
au niveau de l’entreprise ou de la branche d’activité, et les comités d’entreprise, 
qui offrent aux travailleurs la possibilité de s’impliquer dans la gestion cou-
rante au niveau de l’établissement, se sont révélés être un bon moyen de leur 
donner voix au chapitre (Katz, 1993). En Autriche en particulier, les comités 
d’entreprise n’ont pas seulement un rôle d’information et une fonction consul-
tative: ils participent également à la négociation des conventions collectives (et 
exercent ainsi un pouvoir de codécision) (Arrigo et Casale, 2010). Compte tenu 
du niveau auquel ces comités sont jusqu’à présent organisés, il n’y a probable-
ment rien d’étonnant à ce que leur utilisation dans le contexte de l’économie 
des plateformes ait d’abord été envisagée par les travailleurs qui exercent leur 
activité sur un territoire précis, lequel est défini au même niveau, voire à un 
niveau encore plus local. 

1 Voir Johnston et Land-Kazlauskas (2019) pour une réflexion sur ces initiatives législatives.
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En Autriche, les livreurs de Foodora, une société de livraison de repas fonc-
tionnant par l’intermédiaire d’une application, se sont regroupés pour créer un 
comité d’entreprise avec l’aide de Vida, le syndicat autrichien du secteur des 
transports et des services. Une fois le comité créé, Foodora était légalement tenue 
de le reconnaître. D’après les premières études consacrées à cette expérience au-
trichienne, le comité a été institué à l’initiative des livreurs, qui exigeaient des 
primes pour certains travaux pénibles (travail de nuit ou en hiver, par exemple), 
une assurance pour le vélo et le téléphone portable utilisés comme outils de tra-
vail et une indemnité kilométrique systématique (représentant apparemment 10 
à 15 pour cent de la rémunération totale). Selon le syndicat Vida, la prochaine 
étape consistera à conclure un accord d’entreprise avec Foodora pour régler les 
multiples questions restées en suspens, puis à signer avec la Chambre de com-
merce autrichienne une convention collective couvrant l’ensemble des services 
de livraison à vélo (Vida, 2017)2. L’action menée à New York par Independent 
Drivers Guild (IDG), une guilde affiliée à l’Association internationale des machi-
nistes et des travailleurs de l’aérospatiale (AIMTA), est un contre-exemple de 
l’expérience autrichienne. Dans ce cas, le comité d’entreprise s’est révélé inu-
tile, lorsqu’il n’a pas été source de division. À New York, le concept de comité 
d’entreprise n’est pas inscrit dans la tradition comme c’est le cas en Autriche, et 
il n’y a pas d’antécédents récents de dialogue social. Au contraire, l’histoire de 
la relation entre chauffeurs, propriétaires de garages et autorités de réglemen-
tation sectorielle est plutôt ponctuée de conflits (Hodges, 2007; Mathew, 2008). 

La comparaison de la stratégie suivie par les livreurs de repas à vélo en Au-
triche pour s’organiser et être représentés avec la voie empruntée par IDG en 
dit long sur le rôle de la législation et de la tradition en matière de relations du 
travail, qui ont l’une et l’autre par nature une dimension géographique. Ainsi, 
les travailleurs d’Uber et de Foodora ont beaucoup de points communs s’agissant 
de l’organisation et de la gestion spatiales de leur travail: la livraison de repas 
comme les services de transport sont des services locaux, qui impliquent des in-
teractions isolées avec les clients et font l’objet d’une gestion algorithmique, et 
les travailleurs sont évalués par les clients, autant de facteurs qui peuvent avoir 
une forte influence sur la rémunération et le temps de travail. Dans les deux cas, 
la création d’un comité d’entreprise était censée permettre de dialoguer avec la 
direction au sujet de ces pratiques et des problèmes qui en découlaient. Toute-
fois, au-delà de ces similitudes sur le plan de la structure du travail, l’Autriche et 
les États-Unis ont bien peu en commun s’agissant de la place des comités d’en-
treprise dans le cadre réglementaire. En Autriche, la création du comité d’entre-
prise de Foodora s’est accompagnée de l’adoption de mécanismes d’exécution 

2 Delivery Hero, société mère de Foodora, était également partie à l’accord signé en avril 2018 
à Berlin avec le syndicat allemand de l’alimentation et de l’hôtellerie (NGG), la Fédération italienne 
des travailleurs du commerce, de l’hôtellerie, des cantines et des services (FILMCAMS CGIL) et la 
Fédération européenne des syndicats de l’alimentation, de l’agriculture et du tourisme (EFFAT) en 
vue de la création d’un comité d’entreprise de la «société européenne». Bien que rien n’indique 
pour l’heure que la convention ait eu des résultats positifs pour les salariés, elle n’en constitue pas 
moins une voie à suivre pour la représentation et l’expression des travailleurs (Eurofound, 2018).
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et d’une disposition légale prévoyant les droits à l’expression et au dialogue; à 
cela s’ajoute que la codécision fait partie de la culture du pays. Aux États-Unis, 
le comité d’entreprise a davantage été vu comme un tremplin pour réaliser des 
avancées concrètes (lancement d’un mouvement de syndicalisation et conclusion 
d’une convention collective, par exemple), que comme une fin en soi. 

Le comité d’entreprise créé par IDG reposait sur la signature avec Uber d’un 
accord de neutralité et de reconnaissance3 valable cinq ans, et sa création n’avait 
pas de lien avec les mouvements orchestrés au même moment par les chauffeurs 
à New York et ailleurs. Cet accord permettait à IDG d’obtenir les coordonnées 
des chauffeurs et de rencontrer régulièrement les représentants de l’entreprise 
pour tenter de résoudre certains problèmes. Toutefois, dès la création du comité 
d’entreprise, il est apparu que les avancées obtenues pour les chauffeurs étaient 
bien maigres. Ce résultat a été attribué, d’une part, aux concessions qu’IDG a dû 
faire et, d’autre part, à l’organisation spatiale de la structure décisionnelle d’Uber. 
L’entreprise a certes accepté de s’engager dans un dialogue social avec la guilde, 
mais ses représentants locaux, à New York, faisaient régulièrement valoir leur 
incapacité à modifier les règles définies par l’entreprise. Ainsi, lorsque les chauf-
feurs ont demandé que l’application soit enrichie d’une fonctionnalité leur per-
mettant de percevoir un pourboire, ils se sont vu opposer une fin de non-recevoir 
au motif que les règles et le développement de l’application étaient du ressort du 
siège, en Californie. 

L’éloignement géographique entre les représentants d’Uber au comité d’en-
treprise et la direction, qui seule pouvait apporter des réponses de fond aux do-
léances des chauffeurs, a vraisemblablement empêché ces derniers de faire valoir 
leurs revendications d’amélioration des conditions de travail en les encourageant 
à s’engager dans une voie qui n’avait que peu de chances d’aboutir à un véritable 
changement. Par la suite, les conséquences de cet accord n’ont fait que renforcer 
les doutes sur la capacité d’IDG à organiser une large solidarité avec les chauffeurs 
mécontents d’Uber. L’accord de neutralité et de reconnaissance, qui contenait une 
clause d’interdiction de la grève, a empêché IDG d’inciter ses membres à partici-
per au mouvement de grève mondial de mai 2019, particulièrement suivi à New 
York (Menegus, 2019). Bien que ces clauses soient une concession fréquente dans 
les accords de négociation collective, IDG n’a pour l’heure pas apporté la preuve 
des avantages obtenus par les travailleurs en contrepartie de leur renonciation à 
un droit aussi important. Enfin, l’incapacité d’IDG à soutenir l’action collective ne 
nuit pas seulement au pouvoir d’association des chauffeurs à New York: elle est 
aussi la dernière illustration en date de la capacité d’Uber à dresser les chauffeurs 
les uns contre les autres (pour d’autres exemples, voir Rosenblat, 2018). Malgré ces 
obstacles, IDG a mené des actions qui ont permis des changements appréciables 
localement. Ces avancées, comme l’introduction dans l’application d’Uber de la 
fonctionnalité permettant de percevoir un pourboire, résultent cependant d’or-
donnances locales – stratégie utilisée de longue date par l’Alliance des chauffeurs 

3 Cet accord contenait notamment une disposition qui interdisait à IDG de faire valoir des 
doléances concernant le statut juridique des travailleurs.
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de taxi new yorkais (Johnston, 2018) – et non d’un dialogue social permis par le 
comité d’entreprise créé par IDG. 

La création de comités d’entreprise peut être payante pour les travail-
leurs à la demande dont l’activité est locale mais, comme l’illustrent les deux 
exemples diamétralement opposés qui viennent d’être présentés, la géographie 
a son importance. Lorsque ces comités peuvent s’appuyer sur un cadre législa-
tif et réglementaire solide et font partie de la tradition des relations du travail, 
il y a davantage de chances qu’ils soient acceptés par les travailleurs et par les 
employeurs. Ils sont également plus susceptibles de conduire à des résultats 
concrets lorsque les partenaires sociaux ont l’habitude d’entretenir un dialogue 
sincère. À l’inverse, lorsqu’il n’existe pas de règles définissant le rôle et les fonc-
tions du comité d’entreprise et lorsque les parties n’ont pas l’habitude d’utiliser 
cette instance, il est difficile d’obtenir de réels résultats. Cette conclusion illustre 
une nouvelle fois l’importance du lieu et des caractéristiques du système de re-
lations sociales en vigueur dans un territoire particulier.

Le recours aux comités d’entreprise pourrait en théorie être envisageable 
pour le microtravail, mais n’irait sans doute pas sans problèmes. En premier lieu, 
le capital associé au microtravail est extrêmement mobile, ce qui peut compro-
mettre les tentatives d’organisation et le pouvoir de négociation des travailleurs, 
les entreprises pouvant facilement délocaliser l’activité. Cette mobilité du capi-
tal est un phénomène bien connu, qui a été décrit dans des branches telles que 
celle de l’industrie automobile, où l’organisation des travailleurs peut entraîner 
le déplacement de la production vers des régions où la main-d’œuvre est moins 
chère et plus docile (Silver, 2014). Toutefois, alors que dans l’automobile les en-
treprises doivent réaliser d’importants investissements d’infrastructure, dans le 
microtravail le coût des infrastructures est minime et il est supporté par les tra-
vailleurs, si bien qu’il est encore moins onéreux pour les entreprises de recru-
ter des microtravailleurs ailleurs. En raison de la numérisation, qui permet de 
déplacer la production sans la moindre difficulté, et de la nature planétaire des 
marchés du microtravail, le travail en ligne peut déjà être exécuté depuis n’im-
porte quel lieu. À l’inverse, le travail effectué par l’intermédiaire d’une applica-
tion est souvent une prestation de services et, tout comme le travail lui-même 
est exécuté localement, la demande du marché est elle aussi locale, si bien que 
les travailleurs ne peuvent pas être remplacés par de la main-d’œuvre qui se 
trouve à l’autre bout du monde.

La structure géographique des comités d’entreprise et leur rattachement à 
une entreprise spécifique sont une autre source de problèmes. Même s’il est pos-
sible de structurer le comité en fonction de la plateforme qui accepte de le créer, 
le caractère transnational du microtravail peut constituer un obstacle difficile à 
surmonter. Ces difficultés n’ont cependant pas empêché la création de comités 
du travail régionaux, voire «mondiaux», dans certains secteurs (Whittall et coll., 
2017; Eurofound, 2019). L’expérience des comités existants, par exemple dans la 
branche de l’automobile, montre néanmoins que la création de comités d’entre-
prise mondiaux n’exigerait pas seulement une volonté plus grande de s’engager 
dans le dialogue social de la part des plateformes. Elle supposerait aussi d’édu-
quer les microtravailleurs, peu familiers du fonctionnement des comités d’entre-
prise, et de renforcer la réglementation pour que ce dialogue soit vraiment utile.
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2.2.  Négociation collective 
La négociation collective tire sa force de ce qu’elle repose sur des structures ju-
ridiquement contraignantes et aboutit à des accords également contraignants – 
les conventions collectives4. Les travailleurs de plateforme se heurtent toutefois 
à des difficultés particulières pour exercer le droit à la négociation collective 
parce que les actions organisées par des prestataires indépendants (statut juri-
dique de la plupart de ces travailleurs) sont souvent soupçonnées – parfois à 
raison – de contrevenir au droit de la concurrence. C’est la raison pour laquelle 
il leur est souvent interdit de prendre part aux négociations collectives alors 
même que la liberté d’association et de négociation collective constitue un droit 
fondamental (De Stefano et Aloisi, 2019), qui, comme rappelé dans la Déclara-
tion du centenaire de l’OIT pour l’avenir du travail, 2019, est garanti à tous les 
travailleurs, quel que soit leur statut. Malgré ces difficultés, il existe quelques 
exemples de situations dans lesquelles la négociation collective a abouti à la 
conclusion de conventions collectives pour les travailleurs de plateforme. Ces 
avancées concernent cependant ceux qui exercent une activité locale via une 
application. 

L’une des raisons pour lesquelles la négociation collective concerne princi-
palement cette catégorie de travailleurs de plateforme est que les dispositions 
qui régissent la négociation collective sont souvent applicables sur un territoire 
géographique donné, la législation prévoyant une possibilité de représentation 
au niveau de l’établissement, de l’entreprise ou de la branche. Il revient aux syn-
dicats, en tant qu’acteurs économiques, de représenter les travailleurs dans la 
négociation des conventions collectives. Or, ils sont eux aussi conçus comme des 
structures «“contenues” dans des unités spatiales précises, par exemple le lieu 
de travail ou la ville, perçues comme des entités géographiques et sociales dis-
crètes» (Herod, Rainnie et McGrath-Champ, 2007, p. 248). Il serait cependant faux 
d’affirmer que les membres des syndicats sont depuis toujours réunis dans les 
mêmes lieux. À mesure de la complexification et de la croissance des chaînes de 
valeur mondiales, les syndicats ont défini de nouvelles stratégies pour contrer la 
puissance mondiale des réseaux de production transnationaux et des entreprises 
multinationales (Wills, 2002). Ils ont par exemple créé des fédérations syndicales 
internationales et négocié des accords-cadres internationaux (Lévesque et coll., 
2018). Néanmoins, dans l’univers des chaînes de valeur mondiales, les sites lo-
caux sont toujours considérés comme importants pour les campagnes syndicales, 
la négociation et la mise en œuvre des conventions – pour des raisons pratiques 
et parce qu’il s’agit des lieux ou la «circulation mondiale du pouvoir syndical» 
trouve une résonance (Anderson, 2015). Dans les deux cas, les tentatives déjà 
effectuées par les syndicats pour conclure des accords collectifs pour les travail-
leurs géographiquement dispersés présentent un intérêt particulier étant donné 
que les travailleurs de plateforme ont rarement le même lieu de travail.

4 La recommandation (no 91) sur les conventions collectives, 1951, dispose que: «Toute conven-
tion collective devrait lier ses signataires ainsi que les personnes au nom desquelles la convention 
est conclue. Les employeurs et les travailleurs liés par une convention collective ne devraient pas 
pouvoir convenir, par le moyen de contrats de travail, de dispositions contraires à celles de la 
convention collective». 
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Parmi les travailleurs de plateforme, seuls ceux qui exercent une activité 
locale sont parvenus à conclure des conventions collectives, et la négociation a 
été utilisée pour clarifier la relation de travail de manière à ce qu’ils relèvent 
des relations du travail et de la réglementation du travail. Ainsi, en 2018, la pla-
teforme de travail à la demande Hilfr, qui propose des services de nettoyage, et 
le syndicat danois 3F ont négocié la toute première convention collective pour 
les travailleurs de plateforme (Christian, 2018). Cette convention régit les prin-
cipales stipulations des contrats, notamment celles portant sur la rémunéra-
tion, sur l’indemnisation en cas d’annulation d’une mission à très bref délai et 
sur les prestations de santé et les pensions. Dans le cas des travailleurs de Hilfr, 
ces avantages ne sont offerts qu’aux salariés de la plateforme, si bien que l’ex-
périence n’apporte pas de solution au risque de conflit entre droit du travail et 
droit de la concurrence.

Hilfr et 3F ont réussi à éliminer ce risque de conflit en modifiant automa-
tiquement le statut des travailleurs pour leur attribuer celui de salarié dès lors 
qu’ils avaient accompli cent heures de travail et sauf s’ils choisissaient de conser-
ver le statut de travailleur indépendant, auquel cas ils n’étaient pas couverts 
par la convention5. «Au départ, on a craint que le coût de mise en œuvre de 
la convention ne pèse sur la compétitivité de l’entreprise sur un marché, qui 
comme souvent dans le cas des services à la demande, est un marché de niche. 
Hilfr a cependant vu la demande de services de nettoyage augmenter de 50 pour 
cent après l’annonce de la signature de la convention, perçue comme un signe de 
sa volonté de s’engager dans le dialogue social» (Global Deal, à paraître). Toute-
fois, alors qu’au Danemark les conventions collectives sont généralement négo-
ciées au niveau de la branche, la convention entre Hilfr et 3F ne s’applique qu’à 
l’entreprise. Peut-être faut-il y voir le résultat d’une décentralisation de la négo-
ciation collective, en particulier si l’on compare au choix effectué par l’applica-
tion suédoise de services de transport Bzzt, dont les employés à temps partiel 
relèvent d’une convention collective de branche (Turula, 2017), ou par les entre-
prises suédoises Instajobs et Gigstr, qui ont le statut d’agence de travail tempo-
raire et dont les travailleurs relèvent de la convention collective du secteur des 
agences de travail temporaire (Jesnes, Ilsøe et Hotvedt, 2019). 

L’accès plus fréquent des travailleurs de plateforme à la négociation col-
lective n’est sans doute guère surprenant dans les pays scandinaves, où la né-
gociation collective en général est inscrite dans la tradition. En Suède, cette 
dynamique a été impulsée par Unionen, le syndicat qui représente les travail-
leurs des plateformes Instajobs et Gigstr. Unionen a toujours fait preuve d’ouver-
ture vis-à-vis de l’essor des plateformes de travail numériques et milite depuis 
2016 en faveur de l’idée qu’il faudrait les réglementer en s’appuyant sur le mo-
dèle du partenariat social. Dans le cas d’Instajobs et Gigstr, les travailleurs ont 
été intégrés au champ d’application d’accords de branche déjà négociés par le 
syndicat. Instajobs a expressément indiqué qu’elle était prête à devenir partie 
à l’accord, pensant qu’elle serait ainsi en meilleure position pour attirer des  

5 Convention collective signée en 2018 entre Hilfr ApS., société inscrite au CBR (registre cen-
tral des entreprise) sous le numéro  37297267, et 3F, syndicat du secteur des services aux particu-
liers, de l’hôtellerie et de la restauration.
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talents (Öberg, 2019). Le fait que les plateformes suédoises aient été prêtes à par-
ticiper aux négociations s’explique par les caractéristiques du marché du travail, 
90 pour cent des salariés étant employés par une entreprise ou une organisation 
couverte par une convention collective (Söderqvist, 2017). Par ailleurs, comme 
l’activité concernée s’exerçait sur un territoire précis, toutes les parties impli-
quées dans la relation de travail (le travailleur, la plateforme et le client recru-
teur) étaient habituées à se repérer dans l’univers des conventions collectives, 
si bien que l’idée d’étendre la négociation collective au travail intermédié par 
les plateformes a semblé aller de soi. 

Les différences d’approche entre Hilfr et des entreprises comme Instajobs, 
Gigstr ou Bzzt posent une question intéressante, en l’occurrence celle de savoir 
s’il vaut mieux intégrer les travailleurs de plateforme à des accords existants 
ou négocier de nouvelles conventions à leur intention. Tout d’abord, la réponse 
à cette question varie peut-être selon que les opérateurs de plateformes sont 
ou non membres d’associations d’employeurs et selon la nature de cette adhé-
sion. Peut-être dépend-elle aussi de la manière dont les travailleurs eux-mêmes 
établissent une communauté d’intérêts avec leurs collègues et expriment une 
solidarité collective. Si le lien qui les unit réside dans la nature des tâches et le 
contenu du travail qu’ils accomplissent, peut-être est-il préférable de les inté-
grer, dans la mesure du possible, à des conventions existantes, qu’ils exécutent 
les tâches en question par l’intermédiaire d’une plateforme ou non. Il en va plus 
particulièrement ainsi lorsque la conclusion d’une nouvelle convention est sus-
ceptible d’entraîner une décentralisation de la négociation, décentralisation qui 
risque d’affaiblir l’unité, de créer une concurrence entre travailleurs et de per-
mettre aux employeurs d’exercer une pression sur les syndicats pour obtenir 
des concessions qui seraient jugées inacceptables en d’autres circonstances (Katz, 
1993). En revanche, s’ils estiment avoir une identité professionnelle spécifique 
en tant que travailleurs de plateforme, il peut être plus intéressant d’organiser 
les unités de négociaton en conséquence. Cette distinction s’impose cependant 
moins dans des contextes comme l’Amérique du Nord, où la négociation, déjà 
très décentralisée, s’effectue au niveau de l’entreprise ou de l’établissement, ou 
comme les pays en développement, où le pourcentage d’entreprises impliquées 
dans la négociation collective est en général faible.

À mesure que les syndicats créent de nouvelles modalités spatiales d’orga-
nisation, ils commencent également à mettre au point d’autres stratégies pour 
entrer en contact avec des travailleurs disséminés sur de vastes territoires et 
vont même jusqu’à utiliser les possibilités offertes par la technologie pour mo-
derniser les procédures de validation des cartes syndicales (Zuckerman, Kahlen-
berg et Marvit, 2015; Renner et Schenwar, 2009). Toutefois, la généralisation du 
recours aux accords collectifs se heurte encore au risque de conflit entre droit 
de la concurrence et négociation collective, qui demeure un obstacle majeur. 
Diverses initiatives ont donc été prises pour tenter d’introduire une législation 
locale, régionale ou nationale afin d’améliorer les droits des travailleurs de pla-
teforme ou de réaffirmer qu’ils peuvent participer à la négociation collective6. Si 

6 La proposition de loi du Parlement de Californie (connue sous le nom d’AB5 Bill) est le der-
nier exemple en date d’initiative de ce type et constitue l’un des textes législatifs les plus complets 
existant à ce jour.
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ces tentatives sont couronnées de succès, elles les inciteront peut-être à se syn-
diquer et à participer aux négociations en plus grand nombre.  

Malgré le conflit présumé entre droit de la concurrence et négociation col-
lective, les travailleurs à la demande dont l’activité est locale sont parvenus à 
démontrer leur capacité à recourir aux accords collectifs pour améliorer leurs 
conditions de travail et leur rémunération. Il arrive cependant que ces acquis 
ne s’appliquent que localement, voire à une seule entreprise, y compris dans 
un pays comme le Danemark où la négociation collective se situe en principe 
à l’échelle de la branche. S’agissant des microtravailleurs, en supposant que le 
conflit entre droit de la concurrence et négociation collective puisse être sur-
monté, la proximité entre l’organisation spatiale de leur activité et celle de l’ac-
tivité des travailleurs des médias numériques, elle aussi dénuée de matérialité 
spatiale (Jaffe, 2019), ouvre des perspectives, les syndicats commençant à créer 
des outils de nature à faciliter la négociation d’accords collectifs pour les lieux 
de travail numériques.  

En matière de négociation collective, les microtravailleurs vont être confron-
tés à des obstacles que ne connaissent pas les travailleurs à la demande qui 
exercent leur activité localement. Ces obstacles sont les mêmes que ceux obser-
vés pour le recours aux comités d’entreprise – par exemple le risque que l’en-
treprise recrute dans des régions où l’organisation collective est plus faible. Les 
syndicats pourraient donc être conduits à élaborer des accords adaptés à des 
contextes transfrontaliers, par exemple des accords-cadres internationaux, négo-
ciés entre des fédérations syndicales internationales et des marques mondiales, 
ou encore à s’engager dans des négociations de branche bipartites ou tripartites 
pour réglementer ces nouvelles formes de travail. À supposer que ces stratégies 
soient adoptées, il faudrait cependant, pour accroître leurs chances d’aboutir, 
mieux comprendre les pratiques des entreprises et les chaînes d’approvisionne-
ment du secteur des plateformes numériques.

2.3.  Accords multientreprises  
La recherche de solutions pour améliorer les conditions d’emploi et de travail 
a conduit les syndicats, les centres de travailleurs et les entreprises de diverses 
branches à expérimenter des cadres réglementaires multientreprises. Ces sys-
tèmes, qui ont déjà permis des avancées sur le plan des normes relatives à la 
sécurité et à la santé au travail, de la rémunération et des avantages accessoires 
au salaire dans de nombreuses activités (en particulier dans l’agriculture, avec 
les certifications «travail équitable»), sont désormais utilisés dans une version 
adaptée par les travailleurs de l’économie des plateformes. Beaucoup de pro-
grammes de certification et de dispositifs privés de vérification de la conformité 
aux normes du travail sont critiqués en raison de l’absence de mécanimes de 
contrôle et de surveillance efficaces ou encore pour leur caractère facultatif7. 

7 Dans son rapport à la 105e Conférence internationale du Travail intitulé «Le travail décent 
dans les chaînes d’approvisionnement mondiales» (BIT, 2016), le Bureau international du Travail 
fait observer que les initiatives privées de contrôle de la conformité présentent des limites qui 
pèsent sur leur efficacité et que des études montrent qu’elles ne «sont guère efficaces pour assurer 
l’exercice de droits émancipateurs comme la liberté syndicale, le droit de négociation collective et 
la non-discrimination» (p. 53). 
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Leur efficacité peut toutefois être améliorée pour peu que l’on encourage leur 
utilisation en augmentant l’offre de solutions de vérification de la conformité 
dans le secteur privé ou que l’on prévoie des mécanismes de contrôle supplé-
mentaires. Ces dispositifs sont conçus de manière individualisée, ce qui en fait 
des outils adaptés à une main-d’œuvre géographiquement dispersée.

IG Metall, le syndicat allemand de la métallurgie, a négocié avec huit plate-
formes allemandes de microtravail un accord multientreprise afin de créer un 
nouveau cadre réglementaire pour faire respecter des conditions d’emploi pré-
alablement convenues. Fortement implanté dans l’industrie automobile, IG Me-
tall voulait s’attaquer aux conditions de travail dans l’économie des plateformes 
parce que les plateformes de microtravail sont souvent utilisées pour entraîner 
des algorithmes pour les véhicules autonomes. Le syndicat a pris contact avec de 
grands opérateurs de plateforme allemands afin de créer un «bureau de média-
tion» et un mécanisme d’arbitrage indépendant pour les signataires d’un «code 
de conduite des plateformes d’externalisation. Les représentants des travailleurs 
et des opérateurs ont négocié le code, y ont adhéré sur la base du volontariat et 
ont institué un bureau de médiation indépendant chargé d’en contrôler l’appli-
cation. Ce bureau est composé de cinq membres, dont deux représentants des 
travailleurs, deux représentants des opérateurs et un président neutre – le pré-
sident actuel est un juge du tribunal du travail. Depuis sa création, «il a eu à 
connaître d’une trentaine de différends, lesquels ont été réglés par consensus ou 
par des décisions émises par le bureau» et concernaient souvent le non-paiement 
de la rémunération (Fair Crowd Work, 2019). Bien que le code ne prévoie que 
peu de droits (portant exclusivement sur les conditions non financières), la créa-
tion du bureau de médiation est la traduction concrète du fait qu’il est important 
qu’existe une autorité neutre pour traiter les doléances. Elle a en outre permis de 
repérer les aspects qui pourraient à l’avenir faire l’objet d’une réglementation. 

En termes de champ d’application territorial et d’échelle géographique, 
même si l’instance a pris le nom de «bureau de médiation des plateformes d’ex-
ternalisation allemandes» (Fair Crowd Work, 2017), un examen attentif de ses 
règles de fonctionnement révèle que l’adhésion n’est subordonnée à aucun cri-
tère géographique. À la différence des mécanismes de médiation antérieurs, qui 
avaient une forte dimension locale et avaient été créés pour traiter des «plaintes 
pour manque d’équité administrative sur un territoire, qu’il s’agisse d’un pays 
ou d’un territoire infranational comme un État fédéré ou une province» (Dolan 
et Bennett, 2018, p. 374), le bureau de médiation des plateformes d’externalisa-
tion allemandes a un mandat fondé sur la nature des relations de travail et non 
sur un lieu. Son champ de compétence ne correspond pas à un paysage maté-
riel: il est délimité par l’entreprise et les parties avec lesquelles elle coopère; le 
code repose sur le «volontariat et sur l’autoréglementation; il ne s’applique pas 
en dehors du cercle des signataires» (Ombuds Office, 2018). Les premiers procès-
verbaux de réunion laissaient penser que le bureau de médiation pouvait aider 
à régler des différends opposant les plateformes allemandes signataires et des 
travailleurs situés ailleurs qu’en Allemagne, ce qui a récemment été confirmé 
par l’adoption de nouvelles règles, permettant à des travailleurs vivant ailleurs 
qu’en Allemagne de demander au représentant d’un syndicat implanté dans 
leur pays de siéger au sein du bureau de médiation avec une voix consultative. 
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Les limites spatiales du bureau de liaison n’ont pas encore été testées, mais il 
pourrait bel et bien être un cadre susceptible de permettre l’établissement d’une 
réglementation transnationale, coordonnée à un niveau central, des plateformes 
de travail numériques. Dans ce nouvel espace réglementaire, les décisions du bu-
reau sur les doléances des travailleurs auront valeur de précédents et pourront 
être prises en compte pour trancher des différends ultérieurs. Bien que les tra-
vailleurs le saisissent en général à titre individuel, le bureau est bien placé pour 
repérer des tendances préoccupantes concernant la façon dont le microtravail est 
organisé, la publicité qui en est faite et son évaluation et, surtout, pour émettre 
des décisions et recommandations en vue de le réformer dans l’intérêt de tous 
les travailleurs. 

De surcroît, en ne l’intégrant pas à un cadre institutionnel et géographique 
existant, les travailleurs et les opérateurs ont créé un nouvel espace réglementaire, 
plus adapté à l’organisation spatiale disparate qui caractérise le microtravail. La 
règle qui donne accès au bureau à des travailleurs d’autres pays que l’Allemagne, 
outre le fait qu’elle permet à un représentant syndical de ces pays de siéger, té-
moigne d’une volonté d’adapter le dispositif au contexte local. Le recours à un re-
présentant syndical local a deux objectifs: en premier lieu, il peut être un moyen 
pour les travailleurs d’avoir connaissance des droits et protections supplémen-
taires auxquels ils peuvent accéder compte tenu du lieu où ils résident (et d’être en 
contact avec un syndicat qui pourra peut-être les aider à faire valoir leurs revendi-
cations); en second lieu, le fait que le bureau de médiation soit accessible aux tra-
vailleurs du monde entier est de nature à éviter la création d’instances similaires, 
laquelle pourrait avoir pour effet d’affaiblir les dispositions du code de conduite 
ou d’empêcher le bureau de médiation de réguler le microtravail à l’échelle mon-
diale. Le mécanisme reste ainsi centralisé, ce qui contribue à renforcer le pouvoir 
d’association, structurel et institutionnel, des travailleurs.  

Il est indéniable que le bureau de médiation peut d’autant plus facilement 
exercer une compétence mondiale que les règles appliquées par les plateformes 
de microtravail sont les mêmes dans le monde entier, ce qui n’est en principe 
pas le cas des plateformes proposant via une application des services sur un ter-
ritoire précis. De ce fait, si des travailleurs exerçant par l’intermédiaire de plate-
formes de services locaux créent un bureau de médiation, celui-ci risque d’être 
contraint de chercher à savoir comment le travail est organisé, géré et évalué 
dans différents lieux, ce qui pourrait donner naissance à un système plus décen-
tralisé, spécifique à une zone géographique ou à une branche d’activité. Il n’en 
reste pas moins que des programmes comparables mis en place dans certaines 
activités, par exemple le Fair Food Program, instauré à l’initiative de la Coali-
tion des travailleurs d’Immokalee (Dias-Abey, 2018), montrent que les accords 
multientreprises sont bien adaptés dans plusieurs cas: pluralité d’employeurs; 
chaînes de valeur mondiales fragmentées; et secteurs dans lesquels la législation 
ne protège pas suffisamment les droits fondamentaux des travailleurs. 

3.  Conclusions 
La montée en puissance du travail de plateforme n’est concurrencée que par celle 
de l’organisation collective des travailleurs de plateforme. De multiples stratégies 
et actions d’organisation collective ont été mises en œuvre, mais celles qui ont  
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permis les avancées les plus nettes sont celles qui pouvaient s’appuyer sur un 
cadre réglementaire prévoyant un mécanisme de mise en œuvre des résultats 
obtenus. Les travailleurs ont ainsi eu recours à la négociation collective pour par-
ticiper à la prise de décisions sur leurs conditions d’emploi et obtenir des amé-
liorations sous la forme de mesures contraignantes et opposables. Les comités 
d’entreprise et les accords multientreprises se sont également révélés de bons 
moyens de permettre aux travailleurs de participer à la réglementation du travail.

L’évaluation de la capacité de ces stratégies à aboutir à une amélioration du-
rable et sensible des conditions de travail et le débat sur la manière de réussir à 
réglementer l’économie des plateformes doivent réserver une place centrale à la 
géographie. Dans cet article, nous considérons que le travail par l’intermédiaire 
de plateformes proposant des services locaux et le microtravail constituent des 
axes importants pour analyser sous un angle spatial le travail intermédié par 
les plateformes. Interroger ces schémas spatiaux singuliers permet de détermi-
ner l’échelle du marché du travail et, partant, de comprendre comment les tra-
vailleurs structurent les actions collectives qu’ils mènent pour améliorer leur 
rémunération et leurs conditions de travail. 

Une analyse spatiale de ce type permet également d’appréhender à quel ni-
veau et jusqu’à quel point il faut réglementer pour faire du travail de plateforme 
un travail décent. Lorsque l’on étudie l’expression spatiale de l’organisation col-
lective des travailleurs, il apparaît indéniable que les actions qu’ils mènent re-
flètent souvent l’organisation géographique de leur travail. Les travailleurs de 
plateforme qui exercent leur activité localement ont jusqu’à présent eu recours 
à un éventail de stratégies plus large que les microtravailleurs. Ils peuvent ten-
ter d’obtenir une réglementation en ayant recours à des leviers qui ont un an-
crage dans le pays où ils travaillent et dans la culture des relations du travail 
de ce pays. Des travaux antérieurs ont montré que, lorsque leur mobilisation 
pour engager un dialogue social ne permet pas suffisamment d’avancées, il leur 
reste la possibilité de militer pour obtenir l’adoption d’une réforme législative 
leur permettant d’exercer leurs droits légaux individuels et collectifs (Johnston 
et Land-Kazlauskas, 2019; Johnston, 2018). Quant aux microtravailleurs, ils par-
viennent à leurs fins lorsqu’ils sont en mesure de créer de nouveaux espaces 
réglementaires, par exemple à travers des accords multientreprises, ou lorsque 
leur mobilisation pour l’obtention d’une réglementation se fait sur la base de la 
nature de la relation d’emploi plutôt que sur celle du lieu de travail. Ce constat 
s’explique sans doute par le caractère interjuridictionnel et aspatial du micro-
travail, qui crée des difficultés spécifiques sur le plan de la réglementation et 
ajoute incontestablement une dimension nouvelle aux phénomènes transnatio-
naux que sont l’externalisation et les chaînes de valeur mondiale. Bien que ces 
trois stratégies aient chacune des caractéristiques, des forces et des faiblesses 
propres, toutes font finalement partie d’un ensemble d’outils de dialogue social 
qu’il est possible de combiner pour obtenir des avancées viables et durables.

La singularité des lieux donne et continue de donner naissance à des pra-
tiques de relations du travail elles aussi singulières, spécifiques à un territoire 
géographique. Alors que les disparités régionales n’empêchent pas nécessaire-
ment de réglementer efficacement le travail de plateforme effectué sur un terri-
toire précis, l’apparition du microtravail – qui projette des individus originaires 
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de lieux très différents les uns des autres dans le même marché du travail mon-
dial et pose quantité de questions complexes en matière de compétence juri-
dictionnelle transnationale – exige a priori une réponse réglementaire d’une 
ampleur inédite. Il faudrait commencer par garantir que tous les travailleurs, 
quel que soit leur statut, puisse bénéficier des conventions nos 87 et 98 de l’OIT, 
qui consacrent respectivement la liberté d’association et le droit effectif à la né-
gociation collective. 

S’agissant des perspectives futures, la Commission mondiale sur l’avenir du 
travail a publié en janvier 2019 un rapport dans lequel elle explore une piste 
prometteuse: elle propose de faire progresser la réglementation de l’économie 
des plateformes en réaffirmant que les principales conventions de l’OIT ont un 
caractère universel et sont un moyen de surmonter les obstacles spatiaux aux-
quels se heurtent les travailleurs de plateforme. Dans ce rapport, tout en recon-
naissant que le travail de plateforme peut constituer une nouvelle source de 
revenu pour ceux qui l’exercent, la commission fait observer que la fragmenta-
tion du travail entre différentes juridictions réparties dans le monde entier «com-
plique le contrôle du respect du droit du travail applicable» (BIT, 2019, p. 46) et 
plaide en faveur de «l’élaboration d’un système de gouvernance internationale 
pour les plateformes de travail numériques qui établisse un socle de droits et 
protections et impose aux plateformes (et à leurs clients) de les respecter» (ibid.). 
Il est aussi permis de penser que les accords-cadres internationaux, qui sont le 
fruit d’un dialogue social transnational entre les entreprises multinationales et 
les fédérations syndicales internationales et visent à établir et à faire respecter 
des normes minimales dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, pour-
raient avoir leur place parmi les stratégies à envisager pour surmonter les obs-
tacles précités. En somme, promouvoir le plein exercice des droits collectifs des 
travailleurs viendra à l’appui de l’expérimentation des diverses stratégies et di-
vers outils présentés ici, ce qui nécessitera la mise au point de solutions nou-
velles et innovantes. 

En dépit des obstacles juridiques et pratiques qu’ils trouvent sur leur che-
min, les travailleurs de plateforme vont continuer d’exercer leur capacité d’agir, 
de se faire entendre collectivement, de mettre en œuvre des actions collectives 
et d’expérimenter diverses stratégies pour améliorer leurs conditions de travail. 
Au-delà des transformations profondes que subit le monde du travail, bien ap-
préhender ces stratégies d’organisation collective permet d’envisager des moyens 
d’empêcher que ces travailleurs ne disparaissent derrière des algorithmes, de 
renforcer leur capacité d’agir et de construire un avenir à la fois inclusif et pros-
père pour tous.
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